
Le Soir
d’Algérie Actualité Mercredi 3 février 2016 - PAGE5

Ph
ot

o 
: N

ew
 P

re
ss

.

Ph
ot

o 
: D

R

ALORS QUE SELLAL CONFIRME LA DATE DU VOTE
DE LA NOUVELLE CONSTITUTION

L’opposition se concerte sur la forme du rejet

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Si
Abdelmalek Sellal a confirmé la
date de dimanche prochain pour la
tenue de la séance extraordinaire
des deux Chambres du Parlement
pour le vote du projet de révision
constitutionnelle, hier mardi, en
marge de la séance de clôture de
la session parlementaire du prin-
temps, l’opposition poursuivait tou-
jours ses rencontres et ses concer-
tations à l’effet de s’entendre sur
une formule unique à même de
signifier de la plus éclatante des
manières, son refus dudit texte.

Ceci au moment où le FFS a
décidé, dans la même journée, de
joindre sa voix à celle du mouve-
ment Nahda, en optant carrément
pour le boycott de cette séance.

Dans un communiqué rendu
public, hier mardi, le secrétariat
national du vieux front de l’opposi-
tion justifie son boycott en estimant
que ce projet soumis à l’adoption
«ne sert pas l’intérêt du peuple
algérien et représente une menace
pour la stabilité du pays et sa cohé-

sion, n’est qu’une continuité du
feuilleton de la violence constitu-
tionnelle exercée contre le peuple
algérien, depuis la Constitution de
1962». Pour le FFS, ce projet
«n’est qu’une continuité du feuille-
ton de la violence constitutionnelle
exercée contre le peuple algérien,
depuis la Constitution de 1963».
Un texte, poursuit le secrétariat
national du FFS, qui est «à l’origine
de la crise politique, économique,
sociale et morale que vit le pays,
ce n’est donc pas un texte qui sor-
tira le pays de cette crise qui s’ag-
grave de jour en jour». Considérant
que «tout projet constitutionnel doit
refléter le plus large consensus
possible sinon il est voué à
l’échec», le FFS appelle «tous les
acteurs politiques et sociaux à
entamer un processus constituant
en vue d’aboutir à un consensus
national basé sur l’Etat de droit, la
démocratie et les droits de
l’Homme», lui qui dit s’inscrire en
dehors de l’agenda du régime qui
ne s’intéresse qu’à sa pérennité»

et poursuivant «la lutte aux côtés
des Algériennes et des Algériens
pour l’instauration d’un Etat de droit
et des libertés». Pour sa part, le
Parti des travailleurs devra tran-
cher l’option de rejet, vendredi pro-
chain à l’occasion d’une session
extraordinaire du comité central.
Car le principe du rejet dudit texte a
été discuté sans trancher par le
bureau politique lors de sa réunion

d’avant-hier lundi, selon Ramdane
Taâzbit, député et membre de la
direction nationale du PT. Reste
maintenant la position des députés
des autres formations de l’opposi-
tion, MSP, Islah, UFDS, membres
de l’instance de concertation et de
suivi de l’opposition, dont le rejet
du projet ne fait pas l’ombre d’un
doute. Pour Naâmane Laouer,
second vice-président et député du

MSP, «tous les efforts seront
consentis pour arriver à une forme
de rejet commune à toute l’opposi-
tion. pour lui, quatre variantes sont
à l’étude au sein des groupes par-
lementaires de l’opposition : le boy-
cott, l’abstention, le vote contre ou
la présence dimanche prochain au
Palais des nations et quitter avec
fracas la plénière au moment de la
soumission au vote dudit texte. Un
remake du scénario du 30
novembre dernier quand ces
mêmes députés ont quitté la plé-
nière de l’APN au moment du vote
du projet de la loi de finances 2016.
Mais le mouvement Nahda et le
FFS, en décidant, chacun de son
côté, de boycotter cette séance de
vote, ils ont indirectement mis leurs
autres partenaires de l’option par-
lementaire dans l’obligation de les
suivre à défaut de ne pouvoir réédi-
ter le coup de fin novembre dernier
à l’APN. Mais Taâzibt et Laouer
insistent pour dire que «les concer-
tations se poursuivront jusqu’à l’ul-
time moment pour arriver à une
option commune» car il y  va du
souci de tous de démontrer, une
fois de plus, comme le dira le vice-
président du MSP, que «l’opposi-
tion a gagné en maturité».

M. K.

Au moment où le Premier ministre a mis fin au cafouilla-
ge autour de la date de la séance de vote du projet de la
nouvelle Constitution, l’opposition parlementaire poursuit
encore ses concertations en vue d’arriver à une forme
commune de rejet de ce texte.

L’opposition parlementaire poursuit ses consultations afin d’arriver
à une forme commune de rejet de ce texte.

LE BAC EN TROIS JOURS

Ce qui attend les élèves l’année prochaine  

Salima Akkouche – Alger (Le
Soir) – Rien n’est encore tranché
à propos de la refonte de l’examen
du bac. Cependant, dit la ministre
de l’Education nationale, il y a un
consensus sur la réduction des
jours d’examen. Passer le bac en
trois jours au lieu de cinq, actuelle-
ment, était l’une des recommanda-
tions issues de la Conférence
nationale sur l’évaluation de la
mise en œuvre de la réforme sco-
laire de juillet dernier. 

Le but étant de réduire le stress
des élèves et de leurs parents.

Aussitôt, le ministère de
l’Education nationale a installé une
commission qui est en train de se
pencher sur la formule à adopter
pour réduire les jours de cet exa-
men. Cette dernière doit rendre sa
copie avant la fin de l’année sco-
laire afin de préparer à l’avance
les élèves de la troisième année
secondaire au changement, si
changement il y aura. 

Cependant, que reste t-il de la
valeur de cet examen ?  Dans la
réflexion sur la refonte du bacca-
lauréat, ce diplôme restera-t-il un

grade d’accès obligatoire à des
études supérieures ?  D’autant
que plusieurs pays disposent de
différentes formules d’accès aux
études supérieures, hormis le bac-
calauréat.  Meziane Meriane coor-
donateur du Snapest estime que
le bac actuellement est un simple
examen de fin de cycle secondai-
re. «Il faut redonner au bac sa
vraie valeur, les élèves sont testés
dans toutes les matières dans cet
examen,  ce qui fait que l’élève
peut cartonner dans les matières
secondaires et décrocher son bac,
peut-on dire d’un élève issu d’une
filière scientifique qu’il a un bac
sciences,  s’il a décroché son bac
grâce à de bonnes notes dans les
matières secondaires, alors qu’il
n’a pas atteint la moyenne dans
les mathématiques ou la physique
par exemple ?», s’intérroge le syn-
dicaliste. 

Selon lui, il faut revoir le bac lui-
même.  «Nous sommes pour un
bac de trois jours mais il faut que
l’élève soit examiné juste sur les
matières essentielles, à condition
d’augmenter le volume horaire de
ces matières durant l’année sco-
laire et augmenter leur coeffi-
cient», propose-t-il. 

Peut-on prévoir la suppression
de cet examen ou introduire
d’autres formules d’accès à l’uni-
versité ? Meriane estime que vu le
niveau actuel des élèves,  le bac
est un stimulateur pour pousser
les élèves, à travailler. Selon lui,
«si on fait une réforme globale,  il
faut mettre une barrière à l’entrée
du lycée, si on laisse les portes
des établissements secondaires
ouvertes pour tout le monde quel
que soit le niveau, le bac reste un
examen indispensable». Il rappel-
le qu’il y a quelques années, les
élèves passaient un test de psy-
chotechnique avant leur orienta-
tion.  

L’élève, dit-il,  est orienté en
fonction de ses capacités, or,
aujourd’hui, ils font du remplissage

sans tenir compte des capacités
de l’élève et l’échec est confirmé
d’avance. Pour le CLA (Conseil
des lycées d’Algérie), le bac reste
aujourd’hui le seul examen cré-
dible. «Nous ne sommes pas
encore prêts à aller vers la sup-
pression de cet examen tant que
nous sommes encore au niveau
de la notation et non de l’évalua-
tion de l’élève », souligne Idir
Achour.  

Le syndicaliste propose par
contre une réforme qui introduira
quatre années en secondaire. 

La première année, dit-il, sera
un tronc commun et l’élève sera
orienté lors de son passage en
deuxième année secondaire vers
un enseignement technique, pro-
fessionnel ou un enseignement
général. 

En effet, pour des pédagogues,
on fait du bac un examen obliga-
toire, en laissant le passage au
lycée ouvert à tout le monde, sans
tenir compte de l’orientation pro-
fessionnelle, entre autre.  La réfor-
me doit se faire à ce niveau. 

S. A.

Le but est de réduire le stress des élèves et leurs parents.

L’examen du bac se déroulera, à partir de l’année pro-
chaine,  en trois jours au lieu de cinq jours actuellement.
Trois formules sont encore à l’étude : organiser des
épreuves anticipées, intégrer le contrôle continu ou intro-
duire des épreuves orales. Comment se déroulera  le bac
de la session 2016/2017 ? Le baccalauréat est-il un grade
indispensable pour l’accès à des études supérieures ?

VERDICT DANS L'AFFAIRE SONATRACH 1
Tous les mis en cause retrouvent leur liberté

Tous les mis en cause dans l'affaire Sonatrach 1 ont retrou-
vé, hier, leur liberté y compris ceux qui ont été condamnés à
des peines de prison ferme.  En effet,  le tribunal criminel près
la cour d'Alger a prononcé hier en début d'après-midi des
peines allant de 6 ans de prison ferme à l'aquittement. Ainsi
l'ex-P-dg de Sonatrach, contre lequel le procureur général avait
requis une peine de 15 ans de prison ferme, s’est vu condamné
à 5 ans de prison avec sursis. De son côté, Al Ismaïl Djaffar,
l'ex-patron du groupe Contel-Funkwerk,  a été condamné à 6
années de prison ferme. La même instance a prononcé des
peines allant de 6 années à 18 mois de prison avec sursis res-
pectivement à l'encontre de Meghaoui Yazid, Maghaoui El-
Hachemi, Boumedienne Belkacem, Meziane Mohamed Réda
et  Meziane Bachir Fawzi. Des acquittements ont été pronon-
cés au profit respectivement de Rahul, Zenasni, Cheikh,
Abdelwahab et Aït El Hocine.  Quant à  Mélanie Nouria, le tri-

bunal criminel  a prononcé  à son encontre 18 mois avec sursis. Il y a lieu de rappeler que le procureur général
avait requis des peines allant de 15 années de prison ferme à 2 années et des amendes de cinq millions de
dinars  à l’encontre des entreprises poursuivies dans cette affaire. 

A. Bettache
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